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Personnel communal 

Adhésion à la convention de médiation préalable obligatoire dans certains litiges de 
la fonction publique mis en œuvre par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Nord (CDG 59) 
 

La loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 
entérine le dispositif expérimental de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) en insérant 
un article 25-2 à la loi du 26 janvier 1984 et en modifiant les articles L 213-11 à L 213-14 
du Code de Justice Administrative (CJA).  
 

Cette médiation a pour objet de résoudre les litiges en cas de prise de décision 
défavorable à l’agent par l’administration avant engagement dans une procédure de 
justice administrative. Ce mode de règlement alternatif des conflits (sans contentieux) 
est un moyen de prévenir et de résoudre plus efficacement certains différends. En outre, 
la durée moyenne d’une médiation ne dépasse pas 3 mois, ce qui est très court par 
rapport aux délais de jugement moyens qui sont constatés devant les tribunaux 
administratifs, sans compter l’éventualité d’un appel ou d’un pourvoi en cassation. 

Dans la fonction publique territoriale, la médiation préalable obligatoire est confiée aux 
centres de gestion. 
 

Monsieur le Maire informe également le conseil municipal que le Comité Technique 
commun de la Commune et du CCAS a été informé de l’existence de ce nouveau dispositif 
lors de sa séance du 28 septembre 2022.  

 

Les cas de saisines sont les suivants : 
 

- 1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des 
éléments de rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la 
fonction publique ; 

-  
2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents 
contractuels, refus de congés non rémunérés  

-  
3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration 
à l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental 
ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé 



 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 
l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou cadre d'emploi obtenu par promotion 
interne ; 

-  
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle tout au long de la vie ; 

-  
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 
appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés 

-  
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement 
des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer 
leurs fonctions  

 
En application de l’article L. 213-12 du Code de Justice Administrative, « Lorsque la 
médiation constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, son coût est 
supporté exclusivement par l'administration qui a pris la décision attaquée. » 
Cette prestation est fixée par le Cdg59 dans les conditions suivantes :  
 

- Frais de traitement administratif du dossier : 50 euros. Ces frais incluent l’examen de la 
recevabilité de la demande, la désignation des médiateur·es en charge de la médiation, 
les prises de contact avec les parties à la médiation et les démarches en vue de 
l’obtention de l’accord des parties pour s’engager dans un processus de médiation. 
 
- Forfait Médiation : 400 euros. Les frais de traitement de dossier seront inclus dans le 
forfait médiation en cas de médiation engagée. 
 
- Une médiation dure en moyenne 5 à 7 heures. Au-delà de 7 heures de médiation, un 
supplément de 50 euros par heure supplémentaire sera appliqué. 
Dans ce nouveau cadre de gestion des carrières des agents, Monsieur le Maire propose au 
conseil municipal : 
 

- d’adopter la convention jointe  avec le centre de gestion. 
 

- De l’autoriser à la signer. 

 
 

Le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré, 
à l’unanimité, 
adhère aux propositions de Monsieur le Maire. 

 
 
Fait et délibéré, en séance, à Aulnoy-lez-Valenciennes, à la date que dessus. 

 
La secrétaire de séance,     Pour extrait conforme, 
Frédérique Fontaine.      Le Maire, 
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